Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 29893 du role 
Inscrit le 22 fevrier 2012 


Audience publique du 18 decembre 2012 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites et contre un bulletin de calcul de la 
base d’assiette de globale et l’impot commercial communal 
en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29893 du role et deposee le 22 fevrier 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Charles Duro, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee ..., etablie et 
ayant son siege social a L-..., immatriculee au Registre de Commerce et des Societes de ... 
sous le numero ..., representee par son gerant actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites et du 
bulletin de calcul de la base d’assiette globale et de l’impot commercial communal pour 
l’annee 2007, emis le 23 mars 2011; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 21 mai 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 19 juin 2012 
par Maitre Charles Duro pour compte de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Eric Pralong, en 
remplacement de Maitre Charles Duro, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 7 novembre 2012. 


Par courrier du 21 fevrier 2011, le bureau d’imposition Societes 5 du service 
d’ imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau 
d’imposition », informa, sur le fondement du paragraphe 205 de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », la societe a responsabilite 
limitee ..., ci-apres denommee « la societe ... », de ce qu’il est envisage de deroger a la 
declaration de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal de 
l’annee 2007 dans les termes suivants : 

« Etant donne que pour les participations dans les societes 

la condition de detention minimale requise par l ’article 166 L.l.R. (1) n’est pas 
remplie, le benefice de liquidation desdites societes n ’est pas exonere. 
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Traitement fiscal : 

Le montant de ... Euros n ’est pas exonere. [. . .] » 

Par courrier du 9 mars 2011, la societe ...prit position par 1’ intermediate de la 
Fiduciaire .... 

Le 23 mars 2011, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe ...les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal visant l’annee 
2007, ci-apres designes par « les bulletins ». Le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites comporta la mention suivante : « L ’imposition differe de la declaration sur les 
points suivants [. . .] 

Etant donne que pour les participations dans les societes 


la condition de detention minimale requise par l’ article 166 L.I.R. (1) n’est pas 
remplie, le benefice de liquidation desdites societes (... Euros ) n ’est pas exonere. » 

Par courrier de sa fiduciaire du 23 mai 2011, la societe ...fit introduire une reclamation 
a l’encontre de ces bulletins aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par « le directeur ». 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ...a, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 22 fevrier 2012, introduit un recours contentieux tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation des predits bulletins. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou 
aucune decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
reclamation (voir a ce sujet : Cour adm. 14 janvier 2010, n° 25846C du role, Pas. adm. 2011, 
V° Impots, n° 688). 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
introduit contre les bulletins. Un recours en reformation etant prevu en la presente matiere, il 
n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation, introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi, est 
recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse expose qu’elle aurait le 7 decembre 1998 
souscrit une participation a hauteur de 98 % dans le capital de la societe civile immobiliere de 
droit frangais ... et que cette participation aurait ete maintenue de maniere ininterrompue 
jusqu’au 8 septembre 2006, date a laquelle le siege de ladite societe aurait ete transfere au 
Luxembourg et a laquelle elle aurait ete transformee en une societe a responsabilite limitee de 
droit luxembourgeois. Elle ajoute que la societe ... S.ar.l. aurait ete liquidee et que la 
liquidation aurait ete cloturee le 7 juin 2007, tout en precisant qu’a cette date son taux de 
participation serait toujours reste ete de 98 %. 

La demanderesse declare encore que le 29 septembre 1998, elle aurait souscrit une 
participation a hauteur de 98,33 % dans le capital de la societe civile immobiliere de droit 
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francais ... et que cette participation aurait ete maintenue de maniere ininterrompue jusqu’au 
24 aout 2006, date du transfert du siege de cette societe au Luxembourg et de sa 
transformation en une societe a responsabilite limitee de droit luxembourgeois. Elle precise en 
outre que la societe ... S.ar.l. aurait ete liquidee et que la liquidation aurait ete cloturee le 7 juin 
2007, tout en relevant que son taux de participation serait toujours reste de 98,33 %. 

La demanderesse fait valoir que la propriete des participations dans les societes a 
responsabilite ... et ... serait entree dans son patrimoine en 1998, de sorte que la duree reelle et 
effective de la detention de ces participations aurait ete de neuf ans. 

Ni le transfert du siege des societes de la France au Luxembourg, ni le changement de 
leur forme sociale n’ aurait eu une incidence sur la question de la propriete et ainsi de la 
detention des participations. Dans la mesure oil il y aurait eu continuity de la personnalite 
juridique des differentes societes, ce serait toujours la meme entite qui aurait ete proprietaire 
des participations tout au long des annees. 

Dans cet ordre d’idees, la demanderesse fait valoir qu’il y aurait lieu de prendre en 
compte la detention effective et juridique de la participation et non pas le moment auquel une 
societe, suite a un transfert de siege, devient contribuable au Luxembourg, tout en soulignant 
que la date d’acquisition des participations remonterait a la date de la constitution des deux 
societes filiales. 

La demanderesse raisonne ensuite par analogic par rapport au traitement fiscal des 
participations des societes holding sous le regime de la loi modifiee du 31 juillet 1929 sur le 
regime fiscal des societes de participations financieres (Holding companies), ci-apres designes 
par « les societes holding 1929 », si elles ont decide d’abandonner leur statut de holding, dans 
la mesure oil la duree de detention des participations sous ce statut serait prise en compte dans 
le calcul de la periode de detention de la participation et que la justification de cette approche 
residerait precisement dans la continuity de la personne juridique. Dans ce contexte, elle releve 
que cette continuity existerait egalement en cas de transfert du siege d’une societe francaisc au 
Luxembourg. La demanderesse conclut des lors a une discrimination au niveau du traitement 
entre les societes holding 1929 et des societes etrangeres ayant transfere leur siege au 
Luxembourg, en soulignant que le fait de refuser le principe de cette continuity de la personne 
juridique a une societe etrangere relevant du droit d’un Etat membre de l’Union Europeenne 
sous pretexte qu’il s’agissait anterieurement a la date de la taxation d’un non-contribuable, 
constituerait une « discrimination prohibee par les regies applicables en matiere de droit 
communautaire ». 

En guise de conclusion, la demanderesse soutient a titre principal que la duree de 
detention d’une participation devrait etre calculee a partir de la date d’acquisition de la 
participation, ceci independamment du statut fiscal de la societe au moment de cette 
acquisition, de maniere qu’en l’espece, la condition de la detention minimale de douze mois 
serait remplie a la date de la cloture de liquidation des deux societes filiales. 

A titre subsidiaire, elle fait valoir que le fait d’exiger que la participation satisfasse aux 
conditions posees a 1’ article 166 (2) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot 
sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », pendant toute la duree minimale de detention 
posee a l’article 166 (1) LIR reviendrait a appliquer la loi fiscale de fag on incorrecte et 
contraire a l’intention du legislateur et qu’ainsi 1’ administration aurait ajoute une condition a la 
loi qui n’y figurerait pas. Elle fait ainsi valoir qu’une lecture combinee des differents 
paragraphes de l’article 166 LIR menerait a la seule conclusion que la condition tenant a la 
forme de la societe doit etre satisfaite au moment de la perception du produit pour lequel le 
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contribuable demande Fexoneration, tout en soulignant que si le legislateur avait voulu que la 
condition quant a la forme de la participation soit satisfaite pendante la duree minimale de 
douze mois, la condition relative a cette duree de detention aurait ete clairement posee a 
l’article 166 (2) LIR traitant de la forme de la participation, plutot qu’a la fin de l’article 166 
(1) LIR traitant de la forme du beneficiaire. 

La demanderesse soutient ensuite que dans la mesure ou elle aurait ete elle-meme 
soumise a l’impot des societes en France pour la periode anterieure au transfert de son siege au 
Luxembourg, 1’ ensemble de ses revenus y compris les resultats provenant des participations 
dans les societes ... et ... aurait fait l’objet d’une taxation en France au taux normal 
d’imposition des societes. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours en faisant plus 
particulierement valoir qu’il se degagerait de l’article 166 (1) LIR qu’afin de pouvoir 
beneficier de F exoneration y prevue, il serait requis que la societe mere residente ait la forme 
juridique d’une societe de capitaux, sinon une forme de societe prevue a l’annexe 10 du meme 
article. II resulterait de la ratio legis sinon de la logique meme de F article 166 LIR que 
F existence de la societe mere devrait preceder sinon equivaloir a la date de la prise de 
participation dans la filiale, de sorte que la duree d’existence de la societe mere ne saurait en 
aucun cas etre inferieure a la duree de la participation dans la societe filiale afin de pouvoir 
beneficier de Fexoneration. Or, la demanderesse aurait transfere en date du 28 septembre 2006 
son siege de la France au Luxembourg et aurait pris la forme juridique d’une societe a 
responsabilite limitee sous la denomination sociale de « ... », et qu’avant ce transfert de siege, 
elle aurait constitue une societe fiscalement transparente, en l’occurrence une societe civile 
immobiliere de droit francais du nom de .... 

La partie etatique fait valoir que les societes civiles et autres societes fiscalement 
transparentes ne sauraient invoquer le benefice de la directive mere-filiale, dans la mesure ou 
elles seraient exclues de son champ d’ application. 

Des lors, pour les besoins de la directive mere-filiale, et en particulier de l’article 166 
LIR, la demanderesse n’ aurait commence a « exister » qu’a partir du 28 septembre 2006, date 
a laquelle elle aurait pris une forme de societe expressement visee par la directive et par la loi 
luxembourgeoise, et que ce serait seulement a partir de cette meme date que les participations 
detenues par cette nouvelle societe pourraient etre prises en consideration, notamment pour le 
calcul du delai de participation minimal requis par F article 166 LIR. II s’en suivrait qu’a la 
date de la liquidation des societes filiales en date du 7 juin 2007, le delai de participation 
minimal requis afin de pouvoir beneficier de Fexoneration n’aurait pas ete rempli. 

Le representant etatique fait encore valoir que le raisonnement mene par la 
demanderesse par rapport au statut d’une societe holding 1929 serait faux et serait des lors a 
ecarter, dans la mesure ou ces societes n’auraient pas change leur forme juridique, en 
l’occurrence, comme en l’espece, celle d’une societe de capitaux, mais auraient uniquement 
abandonne leur statut fiscal, de sorte que la problematique y relative serait etrangere a celle 
soulevee dans la presente cause. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse donne a considerer que F interpretation 
de F article 166 (1) LIR faite par la partie etatique irait ultra legem , en soulignant que ce serait 
a la date de la mise a disposition des revenus qu’il faudrait se placer pour apprecier la duree de 
la participation. A cet egard, la demanderesse fait valoir que la disposition legale en question 
n’exigerait nullement que pendant toute la duree de la detention la forme juridique du 
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beneficiaire du revenu exonere soit identique. Ce qui compterait serait qu’a la date de la 
perception du revenu, la forme societaire du beneficiaire soit celle prevue par la loi. 

La demanderesse souligne que cette interpretation serait corroboree par la lecture du 
paragraphe 8 de l’article 166 LIR suivant lequel, a defaut de satisfaire a la condition de 
detention ininterrompue de douze mois, l’exoneration est, le cas echeant, annulee par une 
imposition rectificative. Dans la mesure ou le libelle de cette disposition confirmerait que 
seule la duree de la detention serait le critere a prendre en consideration et ou ledit paragraphe 
8 n’envisagerait aucunement la question d’un changement de fonne sociale au cours de la 
periode de douze mois suivant la mise a disposition des revenus et ne prevoirait aucunement 
que dans une telle hypothese l’exoneration serait annulee par une imposition rectificative, ce 
serait la duree de la detention qui serait le critere pertinent et non pas la duree de la forme 
sociale, laquelle ne serait a prendre en compte qu’au moment de la mise a disposition des 
revenus. 

En ce qui concerne son raisonnement par analogic par rapport au regime des societes 
holding 1929, la demanderesse, apres avoir rappele son argumentation suivant laquelle en cas 
d’ abandon de son statut par une societe holding 1929, toute la duree de la detention de ses 
participations serait prise en compte, au motif de la continuity de la personne juridique et 
suivant laquelle ce raisonnement devrait etre transpose au cas de l’espece, fait valoir que le 
regime des societes holding 1929 n’aurait pas ete reserve aux societes de capitaux puisque 
l’article l er de la loi du 31 juillet 1929, precitee, accordait ce regime a toute societe 
luxembourgeoise sans autre forme de precision, de sorte que seul en seraient exclues les 
associations. Par ailleurs, l’objet social d’une societe holding etant civil, une societe civile 
pourrait tout a fait etre une societe holding 1929, de sorte que ce serait a tort que la partie 
etatique fait valoir que le regime en question aurait beneficie seulement aux societes de 
capitaux. II serait des lors evident qu’il y aurait en l’espece traitement discriminatoire, puisque 
1’ appreciation qui serait faite de la situation ne serait pas la meme selon que la societe etait 
deja luxembourgeoise ab initio ou, comrne en l’espece, en presence d’un transfert de siege de 
la France au Luxembourg. La seule difference entre la societe holding 1929 et la societe 
etrangere residerait dans la nationalite de la societe holding et il n’y aurait aucune raison 
objective permettant de traiter differemment les anciennes societes holding 1929 des societes- 
meres etrangeres ayant transfere leur siege au Luxembourg. La demanderesse en conclut que 
1’ interpretation de l’article 166 LIR faite par la partie etatique se traduirait de facto par une 
discrimination a raison de la nationalite de la societe et serait constitutive d’une entrave a la 
libre circulation des personnes d’un Etat-membre de l’Union europeenne a l’autre, tout en 
soulignant que « le cas echeant » ceci devrait faire l’objet d’une question prejudicielle devant 
la Cour de Justice de l’Union Europeenne (CJUE). 

En l’espece, il se degage de la mention figurant au bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites de 2007, ensemble les explications foumies par la partie etatique dans la presente 
instance, que le motif du refus d’accorder l’exoneration prevue par l’article 166 LIR au 
benefice de liquidation touche par la demanderesse et provenant de la liquidation des deux 
societes a responsabilite limitee ... et ... dans lesquelles la demanderesse detenait des 
participations reside dans le constat que la condition tenant a la duree minimale de la detention 
de douze mois, inscrite a l’article 166 (1) LIR, ne serait pas remplie en l’espece au motif que 
la demanderesse aurait acquis une des formes societaires inscrites a l’article 166 (1) LIR 
seulement en date du 28 septembre 2006 lors de son transfert de siege de la France vers le 
Luxembourg et de l’adoption de la fonne de la societe a responsabilite limitee de droit 
luxembourgeois. Des lors, ce ne serait qu’a partir de cette date que devrait etre calculee la 
duree de la detention de la participation, de maniere qu’au jour de la cloture de la liquidation 
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des deux societes filiales, la duree de la detention de la participation aurait ete inferieure a 
douze mois. 

Aux termes du paragraphe (1) de l’article 166 LIR « Les revenus d’une participation 
detenue par : 

1. un organisme a caractere collectif resident pleinement imposable et revetant une des 
formes enumerees a V annexe de Valinea 10, 

2. une societe de capitaux residente pleinement imposable non enumeree a l ’annexe de 
Valinea 10 [...] 

sont exoneres lorsque, a la date de la mise a la disposition des revenus, le beneficiaire 
detient ou s’ engage a detenir ladite participation pendant une periode ininterrompue d’au 
moms douze mois et que pendant cette periode le taux de participation ne descend pas au 
dessous du seuil de 10 pour cent ou le prix d’ acquisition au-dessous de ... euros. [. . .] », 

tandis qu’en vertu du paragraphe (2) du meme article « L ’exoneration s’ applique aux 
revenus qui proviennent d’une participation au sens de Valinea V 1 detenue directement dans 
le capital social » des organismes a caractere collectif et societes plus amplement definis aux 
points 1 a 3 du paragraphe (1) de l’article 166 LIR. 

II se degage des dispositions de l’article 166 (1) et (2) LIR que les revenus d’une 
participation dans le capital social d’une des societes et organismes a caractere collectif vises 
aux points 1 a 3 du paragraphe (2) de l’article 166 LIR detenus directement par une des 
categories de societes ou organismes a caractere collectif vises au paragraphe (1) de l’article 
166 LIR sont exoneres de l’impot sur le revenu des collectivites lorsque, a la date de la mise a 
disposition des revenus, le beneficiaire detient ou s’engage a detenir ladite participation 
pendant une periode ininterrompue d’au moins douze mois et que pendant toute cette periode 
le taux de participation ne descend pas au-dessous du seuil de 10 pour cent ou le prix 
d’acquisition au-dessous de ... euros. L’exoneration y prevue est des lors soumise a quatre 
conditions cumulatives, a savoir, premierement, celle tenant au beneficiaire des revenus, qui 
doit correspondre aux formes de societes enoncees au paragraphe (1) de l’article 166 LIR, etre 
resident au Luxembourg et y etre pleinement imposable ou constituer un etablissement stable 
indigene d’une des societes enumerees au meme paragraphe, deuxiemement, celle tenant a la 
societe filiale, qui doit correspondre aux societes et organismes a caractere collectif enumeres 
au paragraphe (2) de l’article 166 LIR, troisiemement, celle tenant a la nature et au niveau de 
la participation, et, enfin, quatriemement, celle tenant a la duree minimale de detention de la 
participation prevue par le paragraphe (1) du meme article, a savoir une duree ininterrompue 
de douze mois. 

Plus particulierement en ce qui concerne la condition de la detention minimale, l’article 
166 LIR envisage deux hypotheses, a savoir celle ou le beneficiaire des revenus, au moment 
de leur perception, detient la participation deja depuis au moins douze mois, et celle oil a ce 
moment, il s’engage a la detenir pendant au moins cette duree. S’agissant en l’espece de 
1’ imposition d’un boni de liquidation, la duree minimale de detention doit forcement preceder 
immediatement les liquidations des societes filiales intervenues le 7 juin 2007, soit avoir existe 
au moins a partir du 7 juin 2006. 

II n’est pas conteste que la demanderesse detenait depuis l’annee 1998 des 
participations de respectivement 98 % et 98,33 % dans les societes ... et ..., qui a l’epoque 
etaient constitutes sous la forme de societes civiles immobilieres de droit ffangais et avaient 
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leur siege social en France. II n’est pas non plus conteste qu’au moment de Facquisition de ces 
participations, la demanderesse etait constitute sous la fonne d’une societe civile immobiliere 
de droit frangais du nom de ... et avait son siege social en France, de maniere a ne pas avoir 
repondu a ce moment aux conditions tenant au beneficiaire enoncees au paragraphe (1) de 
l’article 166 LIR. Ce n’est que le 28 septembre 2006, que la demanderesse a transfere son 
siege social au Luxembourg, a pris la fonne d’une societe a responsabilite limitee et est 
devenue un contribuable luxembourgeois pleinement imposable au sens de l’article 166 (1) 
LIR revetant l’une des formes sociales prevues au meme article. 

La question litigieuse en l’espece est celle de savoir si le beneficiaire des revenus qui 
pretend au benefice de F exoneration prevue par l’article 166 LIR doit repondre aux conditions 
tenant au beneficiaire des revenus enumerees au paragraphe (1) dudit article 166 LIR pendant 
toute la duree de la detention de la participation ou s’il suffit qu’il en remplit les conditions au 
moment de la perception des revenus independamment de son statut anterieur. 

S’il est exact que le paragraphe (1), dernier alinea de l’article 166 LIR ne precise pas 
expressement que pendant toute la duree de detention de la participation y enoncee, le 
beneficiaire satisfasse aux conditions posees par F alinea l er du paragraphe (1) de F article 166 
LIR, cette exigence decoule neanmoins de la logique de l’agencement de l’article 166 LIR, 
dans la mesure ou le beneficiaire vise au dernier alinea du paragraphe (1) de l’article 166 LIR 
et qui doit detenir ou s’ engager a detenir la participation pendant au mo ins douze mois doit 
necessairement etre celui qui repond aux conditions de forme et de fond posees par le premier 
alinea du meme paragraphe. Ainsi, une participation n’est susceptible d’etre detenue par lui 
dans les conditions de l’article 166 LIR que pour autant qu’il tombe dans le champ 
d’ application personnel dudit article pendant toute la duree de la detention. S’il est encore vrai 
que plus particulierement en cas de transfert de siege social par une societe de la France vers le 
Luxembourg et en cas d’adoption parallele par cette societe d’une nouvelle forme sociale, au 
regal’d du droit des societes, il y a continuity de la personnalite juridique, il n’en demeure pas 
moins que dans une telle hypothese de transfert de siege au Luxembourg, la societe en 
question acquiert la qualite de contribuable luxembourgeois au sens de l’article 159 LIR 
seulement a travers ce transfert de siege et que le droit fiscal interprete un tel transfert comme 
la constitution d’une nouvelle societe qui au moment de Facquisition de la qualite de 
contribuable luxembourgeois etablit un bilan d’ouverture au meme titre qu’une societe 
nouvellement constitute. Dans la mesure ou plus precisement en ce qui concerne le regime 
d’ exoneration des societes mere-filiale, la qualite de contribuable resident, d’une part, et la 
fonne de la societe, d’autre part, constituent des conditions d’application dudit regime, et dans 
la mesure ou d’un point de vue fiscal, la societe en question n’a commence a exister qu’a 
partir du moment ou elle est devenue contribuable resident, la duree de la participation est 
necessairement appreciee a partir de la date a laquelle elle a acquis la qualite de contribuable 
resident et oil elle acquis une des formes de societes requises par l’article 166 (1), alinea 1 CI 
LIR, sans egard aux participations eventuellement anterieurement detenues (voir en ce sens 
Etudes fiscales « Societes mere et filiales » par Roger Molitor, mai 2009, page 132). 

Cette conclusion n’est pas enervee par la reference faite par la demanderesse au 
paragraphe 8 de Farticle 166 LIR, qui ne fait que preciser que dans l’hypothese ou il n’est pas 
satisfait a la condition de detention minimale, qui constitue necessairement celle ou le 
beneficiaire des revenus s’est engage a detenir la participation pendant une periode 
ininterrompue de douze mois, l’exoneration sera le cas echeant annulee et il sera procede a une 
imposition rectificative, le cas ou il n’est pas satisfait a la condition de detention minimale y 
vise pouvant constituer a la fois l’hypothese d’une cession de la participation avant 
F expiration de la periode de douze mois et celle ou le beneficiaire ne remplit plus les 
conditions du paragraphe (1), alinea l er de Farticle 166 LIR. 
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Dans ces conditions, la demanderesse n’etant devenu contribuable resident qu’a partir 
du 28 septembre 2006 et ayant adopte seulement a cette date une des formes societaires 
enoncees a l’alinea l cr de 1’ article 166 (1) LIR, la condition de detention minimale de douze 
mois n’etait pas remplie dans son chef au moment de la perception du boni de liquidation 
resultant de la liquidation de ses deux societes filiales en date du 7 juin 2007, de sorte que 
c’est a bon droit que le bureau d’ imposition a retenu que le benefice de liquidation touche par 
a demanderesse ne peut pas beneficier de l’exoneration au titre de l’article 166 LIR. 

Quant a 1’ argumentation de la demanderesse fondee sur le traitement fiscal d’une 
societe mere de droit luxembourgeois ayant abandonne son statut de holding 1929 par rapport 
au traitement fiscal d’une societe etrangere ayant transfere son siege social au Luxembourg et 
ayant adopte une des formes sociales prevues a 1’ article 166 (1) LIR, qu’elle qualifie de 
discriminatoire en raison de la nationalite de la societe portant entrave a la fibre circulation des 
personnes, force est de prime abord de constater que l’article 166 (1) LIR n’est pas 
discriminatoire en soi en ce que ses conditions et plus particulierement celle tenant a la 
detention de la participation s’appliquent indistinctement a toutes les societes y visees, sans 
distinction de la nationalite, 1’ annexe de l’alinea 10 visant non seulement des societes de droit 
luxembourgeois, mais egalement des societes revetant les formes de societes des differents 
Etats membres de 1 ’Union europeenne y enumerees. 

En ce qui concerne l’hypothese du traitement fiscal d’une societe holding 1929 ayant 
abandonne son statut par rapport a celui d’une societe de droit etranger devenant une societe 
residente pleinement imposable en ce qui conceme 1’ appreciation de la condition de detention, 
la difference de traitement alleguee par la demanderesse ne resulte pas de l’article 166 (1) LIR 
lui-meme, mais constitue une consequence de la qualification de 1’ abandon du statut de 
holding par rapport a la situation d’un transfert de siege sociale de l’etranger vers le 
Luxembourg. Dans le cas d’une societe holding de 1929, malgre l’abandon de son statut fiscal, 
il y a permanence juridique du contribuable, dans la mesure ou la societe holding a toujours 
ete un contribuable resident en vertu de son siege social et de son principal etablissement et 
que le changement du statut fiscal a uniquement affecte l’assujettissement de ce contribuable a 
l’impot, de sorte que dans le calcul de la duree de la detention de la participation sont inclus 
celles detenues sous le statut de holding 1929 (cf. Etudes fiscales « Societes mere et filiales » 
par Roger Molitor, mai 2009, page 144) , tandis que dans l’hypothese du transfert du siege 
social au Luxembourg, la societe devient seulement a ce moment contribuable 
luxembourgeois. Les deux situations mises en avant par la demanderesse n’etant pas 
comparables, aucune discrimination contraire au droit communautaire ne saurait etre retenue 
en l’espece. II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter comine n’etant pas fonde, sans qu’il 
ne soit necessaire de poser une question prejudicielle a la CJUE. 

Le refus de 1’ exoneration etant motive a suffisance par le constat du non-respect de la 
duree de la detention minimale posee a l’article 166 (1) LIR en ce que la demanderesse ne 
repondait pas pendant toute cette periode aux conditions tenant au beneficiaire des revenus, il 
n’y a pas lieu d’examiner 1’ argumentation subsidiaire de la demanderesse basees sur l’article 
166 (2) LIR, cet examen devenant surabondant. 

En ce qui concerne 1’ affirmation de la demanderesse que pendant la periode oil elle 
avait son siege social en France, ses revenus, y compris ceux provenant de la participation 
dans les societes ... et ..., auraient fait l’objet d’une taxation en France, sans en tirer une 
conclusion en droit, a defaut d’autres precisions quant au sens que la demanderesse a entendu 
donner a ce moyen, le tribunal ne peut que le rejeter dans la mesure ou il n’appartient pas au 
tribunal de suppleer a la carence des parties. 
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Enfin, la demanderesse fait etat de ce que dans sa declaration d’impot ayant fait l’objet 
de 1’ imposition litigieuse figurerait une erreur en ce qu’un produit de ... euros aurait ete 
integre dans le poste « autres produits d’ exploitation » a la ligne 4 du compte de produits et 
pertes, correspondant en fait au transfert de charges facturees aux locataires d’un immeuble 
situe en France, de sorte que ce produit serait imposable en France et exonere au Luxembourg 
en vertu des dispositions de 1’ article 3 de la Convention franco-luxembourgeoise visant a 
eliminer les doubles impositions. Elle conclut qu’il y aurait lieu a redresser l’imposition 
effectuee sur ce point. 

II y a lieu de rappeler que conformement a 1’ article 59 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, la preuve des faits 
liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable. 

II convient encore de relever que si le tribunal est certes investi du pouvoir de statuer 
en tant que juge du fond, il n’en demeure pas moins que s'il est saisi d’un recours contentieux 
contre un acte determine, l’examen auquel il doit se livrer s’effectue en principe dans le cadre 
des moyens invoques par la partie demanderesse pour contrer les points specifiques de l’acte 
defere faisant grief, sans que son controle ne consiste a proceder a un reexamen general et 
global de la situation fiscale du contribuable. La mission du juge administratif, lorsqu’il est 
investi du pouvoir de reformer, consiste en effet a substituer a une decision administrative 
jugee illegale sa propre decision, de sorte qu’il incombe au demandeur en reformation de 
foumir a l’appui de sa requete des elements suffisamment precis pour pennettre, le cas 
echeant, l’exercice utile de ce pouvoir de reformation (cf. trib. adm. 31 mai 2006, n° 20705 du 
role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 666). 

Or, la simple affirmation, non autrement documentee a l’aide de pieces comptables ou 
d’ autres pieces justificatives, que des revenus declares au titre de l’imposition par le fisc 
luxembourgeois l’auraient ete par erreur et devraient en realite etre imposees en France, est 
insuffisante pour pennettre au tribunal d’apprecier tant la realite de la pretendue erreur de 
declaration que le bien-fonde du mo yen afferent, de sorte qu’a defaut d’ autres elements, la 
demande tendant au redressement des bulletins sur ce point est a rejeter comme non fondee. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare competent pour connaitre du recours principal en reformation ; 
le declare recevable en la pure forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 
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Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 18 decembre 2012 par le vice-president, en presence du 
greffier assume Claudine Meili. 


Claudine Meili 


Claude Fellens 
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